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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

La communication est une fonction qui séduit aujourd’hui les organisations privées et publiques, 

qui lui accordent une place cruciale dans leur fonctionnement. Les collectivités territoriales ivoiriennes 

ne sont pas en marge de ce procédé. Pour elles, la communication est en fait une compétence tributaire 

de la décentralisation. C’est la raison pour laquelle beaucoup d’entre elles s’appuient, depuis quelques 

années, sur les compétences de chargés de communication ou de services en vue de sa mise en œuvre. 

Elle va, dans son évolution, engendrer la communication numérique, qui devient le tendon d’Achille de 

la stratégie globale de communication de certaines collectivités ivoiriennes parmi lesquelles figurent la 

région de l’Agnéby-Tiassa et la commune de Divo. L’objectif de la présente étude est de montrer 

l’importance de l’usage « intelligent » de la communication numérique dans l’accompagnement de la 

politique de développement des deux territoires. Basée sur une méthode mixte, réalisée grâce à des 

guides d’entretiens, un questionnaire et une analyse de contenu, l’étude à tout d’abord conduit à 

l’identification des outils de communication numérique utilisés par les deux collectivités ; ensuite à la 

description de leur stratégie de communication numérique et, enfin, à l’évaluation de l’impact de cette 

communication.  

Mots-clés : Communication numérique, médias sociaux numériques, développement local, collectivités 

territoriales 

Abstract 

Communication is a function that seduces today private and public organisations, which grant 

it a crucial place in their functioning. Ivorian local authorities are not out of this process. For them, 

communication is a competence that is in fact a tributary of decentralization. This is the reason why 

many of them have been leaning on the competences of communication managers or services for its 

implementation since some years. In its evolution, it begets digital communication that has become the 

Achilles’ tendon of the global communication strategy of some Ivorian local authorities among which 

are Agnéby-Tiassa region and the commune of Divo. The objective of this study is to show the 

importance of the “intelligent” usage of digital communication in the development policy of the two 

territories. Based on a mixed method, achieved thanks to interviews, a questionnaire and a content 

analysis, the study has first of all led to the identification of the tools of digital communication of both 

local authorities; then to the description of their digital communication strategy and at last to the 

evaluation of the impact that communication. 

Key words: digital communication, digital social Medias, local development, local authorities 
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Introduction 

Au lendemain des indépendances, les pays africains, sortis de plusieurs décennies de 

colonisation, sont appelés à prendre eux-mêmes en mains leur propre destinée. Plusieurs types 

de modalités politiques émergent à travers le continent ; chacune avec ses spécificités. C’est 

fort de cette vision néocoloniale que la question du développement économique national devient 

la bannière de chaque politique étatique africaine. 

À l’instar des autres pays africains, la gestion des affaires publiques en Côte d’Ivoire 

demeure uniquement l’affaire de l’État, qui jouit d’un pouvoir exclusivement centralisé. Celui-

ci est basé sur un modèle de gestion et de développement vertical,  bien que la constitution 

d’alors prévoie un partage du pouvoir à travers la création de collectivités territoriales1, dont le 

but est d’étendre la gestion du pouvoir central en intégrant la participation des populations 

locales. 

Cependant, ce n’est que deux décennies plus tard que les bases d’une véritable politique 

de décentralisation sont jetées avec le vote de la loi n° 78- 07 du 09 janvier 1978. Celle-ci va 

connaître en 1980 un tournant important marqué par l’accession au pouvoir d’élus locaux, 

nouveaux gestionnaires des affaires locales au plus près des populations dont ils partagent 

quotidiennement les réalités. 

Dix ans après, l’avènement du multipartisme en Côte d’Ivoire introduit des concepts tels 

que partage du pouvoir, alternance politique, bonne gouvernance, transparence et une 

implication plus significative des populations locales dans la gestion des affaires publiques. Les 

gouvernants sont désormais appelés à rendre compte de leur gestion des affaires publiques. 

Cette nouvelle réalité renforce davantage la politique de décentralisation, que R. D.-Ségui 

(2003 : 37) définit comme étant :  

Le procédé technique qui consiste à conférer des pouvoirs de décision à des 

organes locaux, autonomes, distincts de ceux de l’État. Ces organes locaux, 

appelés autorités décentralisées, règlent les problèmes d’intérêt local, tandis 

que l’autorité centrale prend en charge ceux présentant un intérêt national. 

Ainsi, les problèmes intéressant la commune ou le département, sont-ils réglés 

par leurs propres représentants, respectivement le maire ou le président du 

conseil général. La décentralisation appelle l’idée d’autonomie […]. Cette 

autonomie se matérialise dans la personnalité publique reconnue par la 

collectivité décentralisée et qui implique un transfert de pouvoir à une 

personnalité publique autre que l’État et inférieur à celui-ci.  

 
1 Loi nº 60-356 du 3 novembre 1960 (1) portant constitution de la république de cote d'ivoire. 
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Considérant cette définition, la décentralisation peut donc être perçue comme un système de 

gestion dans lequel l’État transfert des pouvoirs et des compétences aux élus locaux. L’objectif 

de cette politique est de rapprocher l’administration des administrés et de répondre au besoin 

de faire participer les populations au processus de développement du pays. Elle vise également 

à faire des citoyens des acteurs du développement de leur localité. De ce fait, les entités 

territoriales décentralisées ou les collectivités territoriales (la Commune et la Région) ont pour 

missions de proposer des politiques de développement adaptées à la diversité des réalités de 

leurs localités et de faire participer les populations à la gestion des affaires locale (S. B. Amon, 

2023 :1). Cette réalité amène à rappeler l’existence d’une compétence indéniable dévolue aux 

collectivités territoriales en Côte d’Ivoire dans le cadre de la politique de décentralisation : il 

s’agit de la communication (K. O.-M. Asseu, 2023 : 3). La communication peut aisément être 

considérée comme la cheville ouvrière des politiques locales dans la mesure où la 

décentralisation  oblige de plus en plus aujourd’hui les collectivités territoriales à communiquer 

pour se faire connaitre de leur cible, faire connaitre leurs services, projets et réalisations, 

promouvoir l’attractivité de leurs territoires (K. O.-M. Asseu, 2023 : 4). C’est dans cette 

perspective que K. R. Kra (2019 : 399) affirme : 

Il lui revient la délicate tâche de relever un certain nombre de défis, tels que : 

donner une visibilité des actions de développement, légitimer les décisions du 

conseil municipal, contribuer à la formation d’une opinion publique locale et 

faire le marketing territorial de la commune. 

Ce mode de gestion va introduire consultation et concertation dans la gouvernance locale. C’est 

en cela que les gouvernants locaux, via plusieurs moyens, vont à la rencontre des populations 

locales et discutent avec elles des politiques et actions les concernant directement afin de 

recueillir leurs avis, car c’est de l’amélioration de leur cadre de vie dont il question. Cette 

perception des choses est révélée par Thomas JEFFERSON, qui  soutient que  « pour prendre 

de bonnes décisions et participer à part entière au processus démocratique, les citoyens doivent 

être complètement informés » (K. O.-M. Asseu, 2023 : 4). 

Cette expérience se fait, au commencement, par le truchement des outils traditionnels 

que sont la presse, la radio ou l’affichage. L’aménagement classique du territoire reposait 

exclusivement en ce moment sur des facteurs matériels. Aujourd’hui, cette expérience 

originelle, qui reste encore d’actualité, se bonifie avec une nouvelle forme : la communication 

numérique ou encore dite digitale. La communication numérique marque, avec son avènement, 

un tournant important dans la gestion des affaires courantes au sein de nombreuses 
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organisations. L’on assiste en effet à un usage fréquent de l’outil Internet et de ses différents 

services par les administrations publiques ivoiriennes, notamment les collectivités territoriales. 

Conscientes du rôle joué par les technologies numériques dans la mise en place d’une 

administration saine, moderne, performante et capable de proposer un service de qualité aux 

citoyens, les autorités ivoiriennes se sont ont engagé depuis 2012 dans un vaste programme 

d’actions visant à améliorer la maturité numérique des institutions publiques, notamment les 

collectivités territoriales.  

Avec la communication numérique, les élus locaux visent le renforcement de la 

participation citoyenne et la promotion de  l’interaction entre les administrés et l’institution. La 

démocratie locale pourrait connaitre un essor important avec l’avènement du numérique, qui 

lui ouvre de nouveaux espaces de rencontres et d’échanges, ce qui sera bénéfique à la politique 

de développement initiée par les collectivités. C’est l’expérience de la Région de l’Agnéby-

Tiassa et de la commune de Divo, deux collectivités territoriales situées au sud de la Côte 

d’Ivoire. 

L’objectif du présent article est de montrer l’importance de l’usage « intelligent » de la 

communication numérique dans l’accompagnement de la politique de développement de la 

commune de Divo et de la Région de l’Agnéby-Tiassa. Pour ce faire, nous avons tout d’abord 

identifié les outils de communication numérique utilisés par les deux collectivités ; nous avons 

ensuite procédé à la description de leur stratégie de communication numérique et, nous avons, 

enfin, évalué l’impact de leur communication numérique.  

1.- Positionnement théorique 

Dans le cadre du présent travail, la théorie des usages des technologies numériques et 

celle du développement dans l’espace ont servi d’ancrage théorique.   

La théorie des usages a, de façon fondamentale,  nourri la pensée commune dominante 

qui décrit l’action des médias trop exclusivement en termes d’effets (« ce que les médias font 

aux gens ») ; c’est-à-dire l’impact des médias de masse sur l’usager (S. B. Amon, 2023 : 69). 

S’écartant de ce médiacentrisme, des chercheurs comme Serge Proulx ont embrassé une autre 

approche. Dans ses travaux concernant l’usage des TIC, Serge Proulx a mis en exergue les 

avantages et les changements qu’engendrent les outils de communication dans les organisations 

et les obstacles auxquels celles-ci sont confrontées dans leur utilisation. Selon Serge Proulx 

l’usage des technologies numériques, en particulier l’internet, participe à la transformation des 

modes de production, de consommation, de communication, de circulation des savoirs et 
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d’acquisition des connaissances. D’après l’auteur, de nouvelles formes de communication 

facilitant la collaboration des individus émergent au sein des organisations : intranets, 

plateformes collaboratives, services web, messageries instantanées, chats, listes de discussion.  

La théorie des usages développée par Serge Proulx ouvre donc un autre aspect concernant 

l’analyse des usages des TICN. Sa théorie prend en compte, à la fois l’analyse des relations 

dialogiques entre les usagers et l’outil de communication et montre les obstacles qui peuvent 

surgir dans l’usage des TICN par ces derniers. Ces obstacles constituent des facteurs du non-

usage des technologies numériques par certains individus (S. B. Amon, 2023 :73-74). Son étude 

offre ainsi de nouvelles pistes d’analyses intéressantes pour la présente étude. Cependant, il 

convient d’analyser comment l’information diffusée numériquement par la mairie de Divo et le 

Conseil Régional de l’Agneby-Tiassa atteint l’ensemble des populations et accompagne 

efficacement la politique de développement des deux collectivités. 

 Cette théorie est soutenue par celle du développement endogène, qui relève du 

paradigme du développement par le bas et s’inscrit dans une approche essentiellement 

territoriale du développement (S. Tremblay, 1999 : 23).  Selon les principes de cette théorie, 

tels que perçus par  Friedmann, le développement endogène est territorial, communautaire et 

démocratique (P. Aydalot, 1985 : 146). Ainsi, le territoire demeure la base du développement ; 

cela sous-entend que le développement s’enracine et se déploie dans un espace spécifique. Il 

est la résultante de chacune des composantes territoriales d’un espace, notamment les 

composantes naturelle, culturelle, économique et sociale. Il est communautaire puisqu’il fait 

appel à la participation de la population et démocratique dans la mesure où il  suppose des 

structures démocratiques pour sa mise en œuvre (S. Tremblay, 1999 : 23). Ces principes - 

territorial, communautaire et démocratique - transparaissent clairement dans la politique de 

développement local vécue dans la commune de Divo et la région de l’Agneby-Tiassa. 

Les principes démocratique et communautaire apparaissent dans  la volonté que 

nourrissent les autorités locales (le maire et le président du Conseil régional), 

démocratiquement élues, d’associer les populations et autres acteurs de développement à la 

politique mise en place, car en réalité la théorie du développement endogène conçoit le 

développement comme étant un développement décidé et orienté par chaque territoire selon ses 

propres inclinaisons (C. Pirrone, 2012 : 173) et animé par la mobilisation des ressources 

locales, au premier chef le « capital humain » (T. Schultz, 1961 : 117). La participation 

communautaire prend ici, tout son sens et positionne le développement endogène  comme un 
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courant de pensée qui promeut l’implication des populations et autres acteurs à la politique de 

développement d’un espace depuis sa phase de conception jusqu’à celle de la réalisation. 

2.- Méthodologie 

La présente étude a été réalisée dans la commune de Divo comptant  179 455 habitants2 

et la Région de l’Agnéby-Tiassa, composée de quatre (04) départements, qui sont Agboville, 

Tiassalé, Sikensi et Taabo, dont la population est estimée à 606 882 habitants3. Ces collectivités 

sont toutes les deux situées au sud la Côte d’Ivoire.  

Elle s’est appuyée sur une méthode mixte, c’est-à-dire qualitative et quantitative. Pour 

ce qui est de la méthode qualitative, une enquête réalisée grâce à des guides d’entretien auprès 

des responsables de la mairie de Divo, des dirigeants du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa 

et des représentants des populations de la Région, ainsi qu’une analyse de contenu ont permis 

le recueil des données. Pour le compte de la méthode quantitative, des questionnaires ont été 

administrés aux populations locales bénéficiaires des actions de développement local de la 

commune et de la région. Les données de l’enquête par questionnaires ont été traitées, dans un 

premier temps, par le logiciel « Sphinx 2 Lexica V5 » et, dans un second temps, par le logiciel 

Excel, ce qui a permis la construction des graphiques visant à corroborer le discours (qualitatif) 

des enquêtés. L’identification de ceux-ci a été rendue possible grâce à l’échantillonnage du 

choix raisonné et l’échantillon en boule de neige. 

3.- Revue de la littérature  

La place et l’impact du numérique sur les différents domaines de la vie ainsi que sur les 

différents secteurs d’activités ont été au cœur des préoccupations de certains auteurs et ont aussi 

inspiré plusieurs recherches. Cela est le cas de C. Belanger (2004), qui a mené une étude sur les 

apports  que peuvent fournir les expériences d’appropriation des technologies de l’information 

et de la communication (TIC) par les collectivités du Québec. Ce mémoire, réalisé à partir d’une 

recherche documentaire et d’une analyse comparative, met en évidence les impacts liés à 

l’appropriation des TIC par les collectivités québécoise. En effet, l’on remarque que le recours 

aux technologies de l’information et de la communication est bien une réalité au début des 

années 1990 au Québec. Leur arrivée a été favorisée principalement par l’avènement de la 

gestion et la nécessité du partage d’information. Plusieurs secteurs d’activités et institutions 

 
2 Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2014 
3 Région l’Agnéby-Tiassa-ins.ci, 2014. https://www.ins.ci/documents/rgph/AGNEBY_TIASSA.pdf, consulté 

le 03/02/2018 à 15h07. 
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vont recourir à leurs usages : C’est le cas des collectivités. À ce propos, il faut noter qu’outre 

les facteurs susmentionnés, d’autres facteurs sont à la base, de façon spécifique, de leur arrivée 

dans l’univers des collectivités québécoises.  Ce sont, entre autres, le Projet de l’Inforoute 

municipale ; le projet Hiérapolis ; la volonté d’échange de données, de leur concentration dans 

un endroit précis et leur mise en disponibilité ; l’appui apporté à des projets par certains leviers 

de promotion.  

Le numérique au cœur de la vie des collectivités a été au centre des travaux de O. 

Doutrellot (2012 : 93-111) et de ses compagnons. Ces travaux, réalisés à partir d’une étude du 

design du dispositif, d’une analyse des contenus mis en ligne et d’interviews avec les 

responsables de la communication numérique, ont concerné les collectivités de Bordeaux, Paris 

et Toulouse. Cette contribution s’ouvre par la présentation du « nouvel esprit » de la 

communication publique que font les auteurs. En effet, à l’instar du capitalisme et de la 

démocratie,  la communication publique a un « nouvel esprit », qui se caractérise par la 

révolution de la communication publique traditionnelle par le développement des outils de 

communication numérique, notamment Internet. L’action sur les réseaux sociaux ayant pour 

particularité l’interaction a permis à la communication publique de connaître une certaine 

ascendance. Les auteurs ajoutent que la communication publique dans son évolution a connu 

deux phases majeures : la première phase est celle de la mise en place de sites web par les 

collectivités et la seconde phase est la présence des organisations publiques sur les réseaux 

sociaux. Caractérisés par la logique d’interaction et de libération des subjectivités, les réseaux 

sociaux permettront aux collectivités de renforcer leur politique de proximité et d’accroître leur 

attractivité auprès des cibles. Cette façon de faire met en lumière l’implication des populations 

et autres entités ciblées.  

En effet, l’objectif premier pour une collectivité qui veut se développer est son 

rayonnement et son animation. Ces éléments passent par et, aussi par  

L’implication des populations et la visibilité des décisions prises par les élus locaux 

restent des éléments fondamentaux du développement local. Ce développement vise son 

rayonnement et son animation. C’est là qu’intervient la communication territoriale. Elle vise à 

rapprocher la sphère politique et la sphère citoyenne. C’est un vecteur de démocratie locale et 

de participation des citoyens à la vie locale. Autrefois basée uniquement sur les moyens de 

communication classique, la communication territoriale connaît aujourd’hui une révolution 

avec l’essor du numérique qui bouleverse le mode de fonctionnement des Organisations. 

S’inscrivant dans un contexte de visibilité et de transparence, l’évolution des usages du 
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numérique dans la politique de communication territoriale, est en plein croissance. Les 

collectivités territoriales investissent, aujourd’hui dans la sphère internet. Cette mutation ou 

transition « numérique » de l’administration locale induite par la diffusion de cette innovation 

technologique répond aux exigences de la politique de décentralisation qui, invitent les autorités 

régionales à collaborer avec les populations pour l’amélioration de leurs conditions de vie (S. 

B. Amon, 2023 : 31).  

Cette collaboration, selon K. R. Kra (2015 : 118) doit se concevoir à deux niveaux : la 

dimension purement politique qui conduit aux choix des dirigeants et la dimension citoyenne 

qui induit un accompagnement des couches socioprofessionnelles à la réalisation des actions de 

développement. Désormais, comme le fait remarquer Denis Lidon cité par l’auteur, les 

organisations politiques ou acteurs politiques, ne cherchent plus à imposer leurs visions aux 

populations, mais ils adaptent leurs stratégies ou politiques de gouvernances aux besoins des 

populations (K. R. Kra, 2015 : 118).  

Selon G. Misuraca (2012 : 21-43), l’implication des administrés aux affaires locales a 

connu une croissance graduelle au point où ils deviennent des co-concepteurs des services 

publics et des intervenants actifs dans la création des valeurs sociales. 

Pour Rogers, ces outils de communication sont le meilleur moyen de transmission de 

l’information (S. B. Amon 2023 : 32). Ainsi, face à l’élargissement continue des modes de 

participation, avec l’émergence du numérique (J. Gerstlé et C. Piar, 2016 : 180), les dirigeants 

locaux doivent redéfinir leurs politiques de développement en s’axant sur un plan de 

communication « efficace » afin de permettre aux citoyens de participer véritablement aux 

affaires locales. Les usages de l’internet dans l’administration territoriale modifient les rapports 

entre les différents acteurs au sein de la collectivité territoriale. 

Selon V. Kleck (2006 : 180), l’usage des technologies numériques dans les politiques 

de développement apporte des réponses aux problèmes « très réels » dans les collectivités 

territoriales, tels que les problèmes de communication. Comme l’affirme l’auteure : « Pour 

participer activement à la vie politique, il faut en connaître les enjeux et identifier les 

décisionnaires et c’est en cela qu’internet est un outil formidable de citoyenneté», car, le fait 

que les citoyens puissent consulter à tout moment une information mise en ligne et interagir est 

déjà un progrès énorme en terme de participation. Pour Kleck, au-delà de cette accessibilité de 

l’information se profile un profond changement culturel : les entités décentralisées ne doivent 

plus se considérées comme les seules détentrices et diffuseuses d’informations. Dans la ville de 

Bologne, en Italie, à titre d’exemple, les autorités ont mis en place une plateforme numérique 
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permettant aux citoyens de participer aux débats d’intérêt public. Par la réalisation de vidéos 

lors des groupes de travail, ces dernières ont suscité l’apparition de véritables écoles de 

démocratie. 

Toutefois, l’utilisation des outils numériques dans la gestion locale n’est pas sans 

incidence. J.-B.  Le Corf (2018) en relève deux principales limites. Il s’agit de l’absence de 

coordination pour clarifier la responsabilité en matière de communication numérique et  

l’insuffisance de moyens humains et financiers des collectivités territoriales face à la 

participation citoyenne encouragée par ces outils numériques. À ces deux aspects, s’ajoute la 

disparité technologique que connaissent les États africains. Cette disparité est due au manque 

d’intérêt des gouvernements africains d’intégrer depuis leur indépendance les outils de 

communication dans leurs projets de développement (A. F. Loukou, 2012 : 83). En ignorant 

ainsi le volet communicationnel, ils n’ont donc pas pris en compte l’insertion et le déploiement 

des technologies informationnelles et communicationnelles sur leur territoire, contrairement 

aux pays occidentaux.  

Nous retenons, de ces écrits, que la communication numérique est une réalité au sein 

des collectivités territoriales, quelques soient les pays. Utilisant des moyens multiples et 

diversifiés, la communication numérique des collectivités décentralisées vise, entre autres 

objectifs, le développement des territoires  à travers la promotion et la valorisation des 

ressources locales et la stimulation de la démocratie sur l’échelon local à travers une implication 

plus accrue et effective de toutes les parties prenantes. Cependant, cette mission se heurte bien 

des fois à des difficultés, qui ont un véritable impact sur son efficacité. 

4.- Discussions des résultats 

4.1- Outils numériques des deux collectivités territoriales 

La commune de Divo et la région de l’Agnéby-Tiassa s’appuient, au cœur de leur 

politique de communication numérique, sur un certain nombre d’outils, que l’on pourrait classer 

en trois (03) catégories. La première catégorie demeure les médias sociaux numériques.   

En termes de médias sociaux numériques, la région de l’Agnéby-Tiassa et la commune 

de Divo, dans le but d’accompagner efficacement les actions de développement local qu’elles 

initient et promouvoir les potentialités de leurs territoires respectifs, s’appuient principalement 

sur les réseaux sociaux numériques. La Région de l’Agnéby-Tiassa dispose, pour sa part, d’une 

page Facebook officielle, créée en mai 2014, qui lui permet de publier les actions de 
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développent du Conseil Régional ; et une page WhatsApp, une initiative du personnel 

administratif du Conseil régional, qui sert de relais d’informations (diverses) entre les agents et 

fonctionnaires du Conseil Régional.  

Image 1: Page Facebook officielle de la Région de l’Agnéby-Tiassa 

 

 

 

 

 

 

Source : Compte Facebook officiel de la Région de l’Agnéby-Tiassa, consulté le 15 novembre 

2017 

Pour la commune de Divo, il s’agit dans un premier temps d’une page Facebook 

officielle. Facebook reste, en fait, le premier et le plus ancien réseau social numérique utilisé 

par la mairie. La création de son compte Facebook remonte à 2013 et porte l’adresse suivante : 

Mairie de Divo. Son lien est : https://www.facebook.com/mairie.divo?fref=ts. L’ouverture de 

ce compte ou de cette page marque également les débuts de la communication numérique de 

l’institution. La mairie s’appuie, dans un second temps, sur le réseau social numérique Twitter 

dont l’usage parait plus récent. L’institution y possède une page officielle dont l’adresse est: 

Mairie de Divo. 

Ce sont donc au total trois (03) réseaux sociaux numériques auxquels recourent ces deux 

collectivités territoriales ivoiriennes. 

La seconde catégorie d’outils numériques utilisés par la région de l’Agnéby-Tiassa et la 

commune de Divo est la télévision en ligne ou WebTV. Dans l’Agnéby-Tiassa, la WebTV 

utilisée par l’institution est l’initiative d’un particulier, plus précisément  un natif de la région. 

Celle-ci permet de donner les nouvelles (évènements) de la région aux populations.  

À Divo, la mairie s’appuie sur deux chaînes de télévision en ligne. Il s’agit dans un 

premier temps de  Djiboua TV.  

 

 

 

https://www.facebook.com/mairie.divo?fref=ts
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Image 2: Page d’accueil de la télévision en ligne Djiboua TV. 

 

Source : Compte de la télévision en ligne Djiboua TV, consulté le 27 mars 2019 

La mairie s’appuie, dans un second temps, sur la télévision en ligne Amedé Kouakou TV, qui 

est en réalité la télévision en ligne de l’élu local, pour accompagner ses actions de 

développement local. 

Image 3 : Page d’accueil de la télévision en ligne Amedé Kouakou TV 

 

Source : Compte de la télévision en ligne Amedé Kouakou TV, consulté le 27 mars 2019 

Pour ce qui est de l’utilisation de la Web TV, les données de l’étude révèlent que la mairie de 

Divo, à l’image du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa, ne possède pas réellement sa propre 

télévision en ligne. Les dénominations des deux télévisions en ligne qu’elle utilise en sont une 

preuve palpable. Il s’agit finalement de chaînes de télévision privées. La mairie recourt à ces 

deux chaînes de télévision en ligne, dont l’une est la propriété privée de l’élu local, afin de 

véhiculer ses informations à l’endroit de sa cible. 

La dernière catégorie d’outils numériques demeurant aux mains des deux institutions 

est un site web. Le site web de la Région de l’Agnéby-Tiassa est www.agneby-tiassa.ci; il 

permet au Conseil Régional de diffuser de façon systématique toutes ses activités. Cependant, 

ce site web est inactif depuis 2015 jusqu’à présent. Celui de la mairie de Divo rencontre 

également des difficultés depuis 2013. 

L’on peut en somme affirmer que les deux institutions recourent à trois (03) catégories 

d’outils au cœur de leur politique de communication numérique.   
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4.2.- Déploiement de leur stratégie communicationnelle numérique  

Dans le déploiement de leur stratégie numérique, le Conseil Régional de l’Agnéby-

Tiassa et le service de communication de la mairie de Divo aborde plusieurs thématiques. L’on 

retrouve ainsi, sur les sites numériques des deux institutions, des messages concernant les 

institutions et leurs services, les élus, le développement local, les associations et les différentes 

communautés locales et, enfin, les évènements relatifs à la vie des populations.  

Au regard des données de l’étude, deux thématiques majeures émergent du lot. Il s’agit, 

dans un premier temps, du développement local. Cela traduit l’intérêt que portent ces 

institutions à cette politique, qui demeure la mission fondamentale de toute collectivité 

territoriale. L’on retrouve, à ce sujet, un certain nombre d’actions de développement publiées 

s’articulant autour des sous-thèmes que sont l’adduction d’eau potable, la voirie, 

l’aménagement du territoire, l’électrification publique, la sécurité, l’éducation, la santé, la 

solidarité et les aides sociales, la salubrité et l’environnement, les infrastructures (marchés…), 

les documents administratifs, la cohésion sociale, l’autonomisation des populations, la culture 

et la citoyenneté. 

Il a donc été constaté sur lesdites pages une prédominance des actions réalisées par ces 

institutions, ce qui traduit leur volonté de créer un cadre propice au bien-être de leurs 

administrés. 

La seconde thématique principale pourrait être intitulée « l’élu ». L’on remarque, en fait, 

la mise en exergue de l’image des élus dans les publications en ligne des deux institutions. Cette 

prédominance est plus visible au niveau des publications du Conseil Régional de l’Agnéby-

Tiassa dont la photo de couverture de la page Facebook Officielle (Cf. image 1) ainsi que la 

majorité des photos de publications sont celles de l’élu régional.  
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Image 4: Remise de prix au président du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Compte Facebook officiel de la Région de l’Agnéby-Tiassa, consulté le 21 septembre 

2018 

Cette mise en avant de l’image des dirigeants s’inscrit dans un contexte d’influence et de 

séduction des populations afin d’obtenir leur faveur, leur sympathie, leur adhésion à l’idéologie 

de ceux-ci et susciter, par la même occasion, la participation desdites populations à la politique 

de développement local élaborée.  

La valorisation de l’image des élus est soutenue, en premier lieu, par  l’utilisation 

stratégique de déictiques dans les discours accompagnant les publications. Il s’agit, entre autres 

exemples, du pronom personnel singulier « je » impliquant directement l’énonciateur du 

message qui convoque de façon subtile l’implication du destinataire afin que celui-ci se sente 

complètement concerné par le message au point d’en devenir lui-même l’acteur. Le pronom 

personnel « Je » apparait aussi comme le sujet parlant montrant la détermination, l’engagement 

de l’élu pour le bien-être de sa population, voire le développement de ses administrés.  

Des adjectifs possessifs de la première personne du pluriel sont, en second lieu, utilisés 

pour redorer l’image des élus. Ce sont, par exemple, les adjectifs « mes », « notre » et « nos » 

qui se rapportent au pronom personnel « nous », qui est un « nous » inclusif, et les adjectifs 

possessifs « ses » de la troisième personne du pluriel et « sa » de la troisième personne du 

singulier se référant au style indirect à la première personne du singulier. 

L’on peut noter, en troisième lieu, l’usage de mots comme « parents » et de certains 

verbes d’action tels que « engager » dans les messages publiés, qui mettent en relief la relation 

de proximité, la fraternité qui existe entre les élus et leurs populations.  
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Image 5: Publication relative à l’adduction d’eau potable à Divo 

 

 

 

 

 

Source : Compte Facebook de la mairie de Divo, consulté le 16 janvier 2018 

Tous ces déictiques, qui sont utilisés de façon répétée, participent à la promotion des élus locaux.  

Toutefois, cette promotion des élus locaux voile, bien des fois, une réalité cruciale du 

développement local que font ressortir les résultats obtenus. Il s’agit de la valorisation des atouts 

territoriaux (communaux et régionaux). Il est en effet constaté, à l’analyse des données 

recueillies, que les actions de développement publiées sur les sites numériques de la mairie de 

Divo et du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa sont dans l’ensemble axées en grande partie 

sur le volet social au détriment de la promotion des potentialités dont regorge chaque territoire.  

Ce constat se fait au niveau des sites numériques de la mairie de Divo où à peine quelques 

publications présentent les richesses communales, tandis qu’au niveau de ceux du Conseil 

régional de l’Agnéby-Tiassa aucune publication ne fait allusion aux potentialités de la Région.  

En fait, il n’existe pas, sur ces sites numériques, de rubrique dédiée à la promotion de leurs 

atouts naturels, économiques, socio-culturelles et touristiques, alors que ceux-ci, notamment 

Facebook, représentent des moyens de communication qui permettent aux organisations de 

vendre leur marque, d’accroître leur visibilité et d’attirer de potentiels clients ou investisseurs. 

Cette situation s’explique par le fait qu’au cœur du plan de développement des deux 

institutions, il n’existe pas véritablement de politique de promotion territoriale. La vision 

première des élus et leurs conseils, en matière de développement, est donc d’ordre 

infrastructurel et social. 

Un autre fait important que révèlent les données concerne la typologie des messages. En 

fait, les messages véhiculés par les deux institutions sur leurs sites numériques sont 

généralement de trois types. Il s’agit de l’information, la sensibilisation et la mobilisation. 

L’information demeure la typologie la plus en vue ou la plus fréquente. L’on remarque que les 

institutions, de façon générale, privilégient l’information dans leur stratégie de communication 
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numérique à l’endroit des populations locales. Ces outils de communication numérique 

apparaissent beaucoup plus comme des moyens d’information au service de ces collectivités 

territoriales. L’option de consultation par voie numérique des administrés reste nulle dans la 

mesure où elles accordent une place de choix aux voies traditionnelles.  La consultation, en tant 

qu’outil de démocratie locale et élément crucial de la politique de développement local, qui 

permet de recueillir l’avis des administrés, ne semble pas numériquement prisée les deux 

administrations locales. Leur communication numérique à l’endroit de leur cible reste à ce titre 

beaucoup plus informative ou unilatérale, entrevoyant très peu d’options d’échanges et de 

discussions, bien que les sites en offrent la possibilité. Cette réalité est confirmée par le 

responsable du service de communication de la mairie de Divo, qui affirme : « Ca (la 

communication numérique)  nous permet de vulgariser seulement hein les actions4. » 

 4.3.- Impact de la communication numérique desdites institutions 

Le Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa et la mairie de Divo ne manquent pas 

d’occasions pour promouvoir leurs actions et projets sur leurs différents sites numériques. Cette 

promotion est également tournée vers les élus à qui un bon nombre de ces actions est attribué à 

titre personnel. Cependant, cet usage des outils numériques par les deux institutions ou encore 

leur existence au cœur de leur stratégie globale de communication semble dans l’ensemble 

méconnue des populations locales. En fait, bien que les populations des deux collectivités soient 

actives sur la toile, de nombreuses personnes parmi elles méconnaissent l’existence des outils 

numériques de leurs propres institutions.   

Dans l’Agnéby-Tiassa, par exemple, les données révèlent que 83% des enquêtés ignorent 

l’existence de la page Facebook, principal outil numérique de l’institution.  

Figure 1: Connaissance de l’existence des outils numériques du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, 2018 

 
4 Propos du responsable du service de communication lors de l’entretien. 
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Dans la commune de Divo, ce sont par contre 47% des  enquêtés qui n’en ont pas connaissance. 

Bien que ce taux soit inférieur à la moyenne, il reste quand même important. Cela signifie que 

beaucoup de personnes au sein de la population n’ont pas connaissance de cette nouvelle forme 

de communication à laquelle recourt la mairie.   

Figure 2: Connaissance de l’existence des outils numériques de la mairie de Divo 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, 2018 

Vu donc son niveau moyen, ce nouveau type de communication pourrait difficilement impacter 

l’ensemble des populations locales et accompagner efficacement la politique de développement 

local initiée en leur faveur. 

Cette méconnaissance de la politique numérique des deux institutions soulève un 

problème de vulgarisation. Celui-ci démontre le fait que ces institutions ne promeuvent pas 

assez leur politique numérique auprès de la cible. Cette réalité est perçue au niveau de la mairie 

de Divo où, pour vulgariser ses outils de communication numérique, le service de 

communication s’appuie, dans un premier temps, sur les paramètres propres à chaque réseau 

social numérique. Un réseau social a de façon intrinsèque des fonctionnalités qui permettent 

son extension. Ces fonctionnalités offrent la possibilité à un individu abonné de se connecter 

aux autres abonnés ; ensuite, la mairie confectionne des bâches numériques qu’elle présente 

lors des communications de proximité dans les différents quartiers de la commune. Ces bâches 

lui permettent de renseigner les populations locales sur les différents canaux à visiter pour 

obtenir des informations ou parer  aux différentes situations; et enfin, vient le recours à la radio.  

Pour corroborer ce problème de vulgarisation, l’on peut s’appesantir sur les moyens par 

lesquels les individus enquêtés au sein de la population locale ont eu connaissance de la 

politique numérique de leurs institutions. Au regard de l’expérience de la commune de Divo, 

ces moyens sont multiples et divers.   

 

 

Oui
53%

Non
47%
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Figure 3: Moyens de connaissance de l’usage des outils de communication numérique par la 

mairie de Divo 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, 2018 

On remarque, à cet effet,  que le moyen de connaissance principal demeure « Par hasard en 

visitant internet » qui détient 50,94% ; il est suivi du « bouche à oreille » qui possède 41,50% ; 

viennent ensuite l’option « Autres » (qui renvoie à la connaissance de visu) avec 9%, la radio 

avec 7,54% et les réunions qui détiennent 5,66%. Pour finir, l’on retrouve au bas du classement 

« les chefs de communautés » qui possèdent 3,77%, l’affiche avec 2%, tandis que la Télévision 

et le journal (la presse) ferment la marche avec 0% chacune.  

Devant une telle situation, l’on remarque que la cible a généralement connaissance de 

l’usage du numérique au cœur de la stratégie globale de communication de son institution que 

de façon officieuse ou informelle. Cette situation explique clairement le fait qu’il y a un 

problème de vulgarisation de la communication numérique de l’institution car, les voies 

officielles que sont généralement les médias et les chefs de communautés détiennent des 

pourcentages très bas.  

En outre, le problème de vulgarisation engendre non seulement la méconnaissance de la 

politique numérique des deux institutions, mais il demeure également l’un des facteurs 

explicatifs de la non-participation numérique des populations aux activités en ligne de celles-

ci. Cet état de fait se perçoit à travers les réactions de la cible.  

En termes de réactions, les résultats révèlent un manque d’engouement de la part des 

différentes populations locales concernant les publications de leurs institutions. Les interactions 

entre ces institutions et leurs administrés sont soient faibles, soient quasi-inexistantes sur les 

sites numériques, alors que l’essence-même des réseaux sociaux est l’interaction.  

L’exemple du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa met en lumière quatre (4) raisons 

fondamentales qui expliquent ce phénomène. Il s’agit, en plus de l’ignorance de la population 
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de l’existence de la politique numérique de l’institution, de la méconnaissance des références 

des différents sites ou pages mentionnée par 74% des enquêtés, la pauvreté de leurs rubriques 

et la politisation desdits sites ou desdites pages soulignées par 10%  d’entre eux ; et le manque 

d’intérêt de la population pour les activités en ligne de l’institution pointé par 6% de ceux-ci. 

Figure 4: Connaissance de l’existence des outils numériques du Conseil régional de l’Agnéby-

Tiassa et raisons de la non-participation locale en ligne 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, 2018 

Au regard des données recueillies, nous pouvons affirmer que la politique de communication 

numérique de la mairie de Divo et celle du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa auront des 

difficultés à impacter leur cible et à accompagner efficacement la politique de développement 

local initiée en leur faveur. Toutefois, nous pensons que des ajustements seront nécessaires pour 

redorer la communication numérique de ces deux institutions. 

5. Propositions pour l’amélioration de la communication numérique des deux institutions 

Le modèle de communication numérique adopté par le service de communication de la 

mairie de Divo et celui du Conseil Régional de l’Agnéby-Tiassa laissent entrevoir des 

possibilités d’amélioration et de renforcement à travers certaines recommandations qui 

semblent pertinentes. 

Selon les résultats de l’étude, la méconnaissance de l’existence d’outils numériques par 

les deux institutions (83% des enquêtés dans l’Agnéby-Tiassa et 47 % dans la commune de 

Divo) représente un véritable problème dans la mesure où cette action constitue la première 

étape du processus. Pour pallier cela, la vulgarisation de cette nouvelle forme de communication 

au cœur de la stratégie globale de ces institutions auprès des administrés s’impose. Pour 

atteindre cet objectif, leurs services de communication devront faire savoir officiellement et 

ouvertement aux populations locales et aux autres cibles qu’il existe désormais une voie 

numérique complémentaire par laquelle leurs institutions communiquent avec elles. Cela 
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pourrait passer par la promotion de tous les sites numériques de la mairie et du conseil régional 

à travers les voies classiques que sont les médias traditionnels (radios de proximité, 

affichage...), les réunions (municipales et du conseil régional)… À cette étape, les différents 

services de communication pourraient faire confectionner et positionner, dans les locaux de la 

mairie et du conseil régional, des bâches numériques et des kakemonos promouvant tous les 

sites numériques desdites institutions. 

 Ils pourraient, dans la même veine, procéder à la confection et à la distribution de 

prospectus promouvant ces sites auprès des usagers fréquentant leurs locaux.  

Toutes ces techniques permettraient d’accroître le nombre de personnes touchées par 

cette forme de communication. 

Une fois le problème de vulgarisation résolu, le défi suivant est celui de la fidélisation 

ou du maintien de la cible appâtée. Pour ce faire,  ces deux administrations publiques devraient 

songer à la création de nouveaux  sites web dynamiques favorisant la diffusion d’informations 

sur les ressources locales à destination des investisseurs, des touristes, des visiteurs d’affaires… 

Elles pourraient, en termes d’outils numériques, se doter chacune d’une télévision en 

ligne, qui leur permettra de présenter en images et en vidéos leurs projets et leurs réalisations, 

y compris faire la promotion de leurs richesses locales, ce qui serait une occasion de booster 

leur marketing territorial à l’extérieur. 

Les outils numériques de la mairie de Divo et du Conseil régional de l’Agnéby-Tiassa 

devraient, en outre, être utilisés comme des moyens de renforcement de la démocratie locale. 

Cette façon de faire devrait se percevoir  à travers la consultation par voie numérique, qui 

consistera à recueillir les avis de la cible sur des sujets d’intérêt local (communal et régional). 

En vérité, bien que travaillant d’arrache-pied pour l’amélioration des conditions de vie des 

populations locales, certaines réalités ou problèmes de développement pourraient échapper aux 

deux institutions ou aux représentants des populations, que sont les chefs de communautés et 

de quartiers, les responsables d’associations5... Vu que les différents services de 

communication, dans leur stratégie numérique, ne demande pas toujours l’avis de leurs 

administrés sur les questions de développement de leur localités,  l’opportunité leur sera 

également donnée de le faire plus aisément surtout pour des sujets les impliquant directement.  

Les avis  exprimés devraient être pris en compte dans les prises de décisions. Ensuite, vient  la 

 
5 Dans une étude réalisée en 2014, les personnes pour qui la mairie de Divo est informée des difficultés et des 

besoins des populations par le canal des chefs de communautés et de quartiers représentaient 45,12%  
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concertation, qui consistera à engager le débat ou la discussion tout en essayant de trouver un 

point d’ancrage bénéfique à tous les acteurs locaux. Pour rendre cela possible, les services de 

communication pourraient ouvrir des plateformes d’échanges nouveaux (foire aux questions 

(FAQ) sur le site web municipal) et exploiter davantage ceux qui existent déjà, notamment au 

niveau des réseaux sociaux numériques. L’exploitation de ces fonctionnalités serait beaucoup 

profitable aux deux institutions dans leurs relations avec la cible.  

Enfin, pour résoudre la question de la politique de promotion territoriale, la présente 

étude propose un plan d’action e-marketing territorial visant à améliorer l’image des deux 

collectivités, afin pour qu’elles puissent accroître leur visibilité et mieux « se vendre ». Ceci 

consiste à redéfinir leurs cibles et leurs objectifs, se créer une marque territoriale (communale 

et régionale), définir les ressources et les rubriques, avoir un book marketing, animer 

fréquemment leurs sites. 

Conclusion 

En somme, l’on peut retenir que la communication numérique est une réalité dans la 

commune de Divo et la région de l’Agnéby-Tiassa. Celle-ci est percevable à travers les outils 

utilisés par les services de communications des deux institutions en charge du développement 

local desdits territoires. Ceux-ci, classés en trois (03) catégories, affichent  des médias sociaux 

numériques, des télévisions en ligne ou WebTV et des sites web.  Bien que l’existence de cette 

nouvelle forme de communication soit méconnue d’une frange importante des populations des 

deux territoires, son fonctionnement a révélé que la part belle est faite à deux thématiques 

majeures, qui sont le développement local et l’élu.  Il a été également découvert que les services 

de communication de ces deux administrations publiques n’accordaient pas véritablement une 

place de choix  à la promotion territoriale, c’est-à-dire à la « vente » des richesses et 

potentialités dont regorgent leurs territoires. Face à cette controverse, un ensemble de 

recommandations a été faits dans le but renforcer leurs stratégies de communication numérique. 

Celles-ci, si elles sont prises en compte, pourraient les rendre plus aptes à accompagner leur 

politique de développement local en suscitant l’intérêt, l’adhésion et la participation de toutes 

les entités ciblées. 
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Régional de l’Agnéby-Tiassa 

2- Bibliographie 

AMON Sopie Bienvenue, 2023, Enjeux des médias sociaux numériques dans le développement de la 

région de l’Agnéby-Tiassa (Côte-d’Ivoire), Thèse de Doctorat, non publiée, Abidjan, Université Félix 

HOUPHOUET-BOIGNY, 341 p. ; 

ASSEU Kokoi Olive-Martial, 2023, Communication numérique et développement local dans la 

commune de Divo, Thèse de Doctorat, non publiée, Abidjan, Université Félix HOUPHOUET-

BOIGNY, 319 p. 

AYDALOT Philippe, 1985, Économie régionale et urbaine, Paris, Économica. 

BELANGER Christian, 2004, Les apports des expériences d’appropriation des TIC par les collectivités 

québécoises, mémoire de maîtrise en études et interventions régionales, publiée, Chicoutimi, Université 

du Québec, 179 p. 

DEGNI-SEGUI René, 2003, Droit administratif général, Tome 2, L’action administrative, Abidjan, 

CEDA. 

DOUTRELLOT Olivier, MABI Clément, MOREAU Raphaël, 2012, « la communication des 

collectivités à l’épreuve du numérique », Pyramides, n°24, p. 93-111. 

GERSTLE Jacques et PIAR Christophe, 2016, La communication politique, Paris, Armand Colin, 3e 

édition. 

KLECK Véronique, 2006, Numérique et CIE, société en réseaux et gouvernance, Paris, Éditions Charles 

Léopold Mayer. 

KRA Kouassi Raymond, 2015, « La communication, outil de participation au développement local : Et 

si on repensait les usages », Revue de littérature et d’esthétique, p. 110-123. 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           654 
 

KRA Kouassi Raymond, 2019, « Stratégies de communication des communes de Marcory et Yopougon 

: ressemblances, dissemblances et particularités », Communication en Question, nº12, 

Novembre/Décembre, pp. ISSN:2306–5184, p. 396-416. URL: www.comenquestion.com, consulté le 

01 janvier 2021. 

LE CORF Jean-Baptiste, 2018, « Communication territoriale et technologies numériques : bilan 

provisoire et perspectives de recherche », Revue Marketing Territorial, 0 / printemps. Disponible sur : 

URL : http://publis-shs.univ-rouen.fr/rmt/index.php?id=142, consulté le 14/11/2019. 

Loi nº 60-356 du 3 novembre 1960 (1) portant constitution de la république de Côte d'ivoire. 

LOUKOU Alain François, 2012, « L’aménagement numérique des territoires : Une exigence nouvelle 

du développement encore ignorée en Afrique », Collectif eAtlas F.A.O., Sociétés Africaines de 

l’Information, Vol.2, Recherches et Actions en Afrique de l’Ouest Francophone. p.83-91. Disponible 

sur https://www.researchgate.net, consulté le consulté le 27/12/2016. 

MISURACA Gianluca, 2012, « Renouveler la gouvernance à l’ère du numérique », Télescope, vol. 18, 

n° 1-2, p. 21-43. 

PIRRONE Claudio, 2012, Théorie du développement territorial dans une économie de satiété, Thèse de 

doctorat, publiée, Brest, Université de Bretagne occidentale, 341 p. 

Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2014. 

SCHULTZ Theodor, 1961, « Investment in Human Capital», the American Economic Review, 51(1), p. 

1-17. 

TREMBLAY Suzanne, 1999, Du concept de développement au concept de l’après-développement : 

trajectoire et repères théoriques, Chicoutimi, Université du Québec à Chicoutimi. 

    

http://www.comenquestion.com/
http://publis-shs.univ-rouen.fr/rmt/index.php?id=142
https://www.researchgate.net/

